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L'adoption d'une Loi sur les journaux du

Canada est la principale mesure proposée

par la Commission royale sur les quoti-

diens "pour assurer à la presse la liberté

qui est essentielle au règne de la démo-

cratie....
La Commission, connue aussi sous

le nom de commission Kent (du nom

de son président, M. Tom Kent, profes-

seur à l'Université Dalhousie, à Halifax,

Nouvelle-Écosse), a reçu, le 3 septembre

1980, le mandat de faire un examen géné-

ral de la situation dans l'industrie des

quotidiens au Canada, en particulier en ce

qui a trait à la concentration de la pro-

priété et du contrôle de cette industrie,

et de faire rapport sur les questions

suivantes:
"- jusqu'à quel degré la situation qui pré-

vaut actuellement dans l'industrie des

journaux a affecté ou pourrait affecter

l'accomplissement de ses responsabilités

envers le public;
"- quelles sont les conséquences de l'éli

mination d'un quotidien pour les indivi-

dus et Pour la vie communautaire dans les

villes où un journal a disparu au cours des

dernières années;

"-- quelles sont les conséquences de la
présente situation dans l'industrie des
journaux pour la vitalité et la cohésion de
l'ensemble du pays, sur le plan politique,
économique, social et intellectuel;
"- quelles mesures la Commission juge

appropriées pour remédier aux consé-
quences qui doivent, à son avis, être corri-
gées, et qui découlent de la concentration
de la propriété et du contrôle de cette in-
dustrie, ainsi que de la fermeture récente
de journaux.

La loi sur les journaux
Dans son rapport, publié le 18 août, la
commission Kent recommande au gouver-
nement d'adopter une Loi générale sur les
journaux, qui:
- interdirait toute nouvelle concentra-
tion importante de la propriété et du con-
trôle des quotidiens, et de la propriété
concomitante de ces journaux et d'autres
media;
- corrigerait les problèmes de concentra-
tion les plus graves existant actuellement;
- inciterait davantage de sociétés à ache-
ter des journaux et à en fonder de nou-


